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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TR/280111/I-48150    page 1 de 3 pages   12-50491 
Accord entre le Gouvernement de l’Irlande et le Gouvernement de la Fédération de Russie sur la coopération 
pour combattre le crime 
Le Gouvernement de l’Irlande et le Gouvernement de la Fédération de Russie (ci-après dénommés « les Parties 
»), 
Faisant part de leur préoccupation quant aux répercussions négatives du crime sur la société, en particulier sous 
ses formes organisées, 
Réaffirmant qu’ils sont résolus à lutter ensemble contre la menace qu’il pose, 
Conscients qu’il est important de promouvoir et de développer la coopération internationale dans le domaine de 
la lutte contre le crime, 
Tenant compte des buts et principes des accords internationaux pertinents auxquels ils sont parties, ainsi que des 
résolutions des Nations Unies et de ses institutions spécialisées dans la lutte contre le crime, 
Sont convenus de ce qui suit : 
Article premier. Champ d’application de la coopération 
1. Les Parties, conformément aux lois en vigueur dans leurs États et au présent Accord, coopèrent pour 
combattre le crime, en particulier sous sa forme organisée, lorsque la prévention, le dévoilement, la répression et 
le dépistage d’un crime exigent une collaboration des autorités compétentes des deux États. 
2. Les Parties coopèrent en particulier dans la lutte contre le terrorisme international, le trafic illicite des 
stupéfiants, le blanchiment des produits du crime et autres formes de criminalité grave. 
3. La coopération entre les Parties se traduit notamment par l’échange d’information, l’octroi d’une assistance 
pour les enquêtes et d’autres initiatives en rapport avec les objectifs du présent Accord. 
4. Le présent Accord ne vise pas l’entraide juridique en matière pénale ou l’extradition. 
Article 2. Autorités compétentes 
1. Le présent Accord doit être appliqué par les autorités compétentes suivantes : 
Pour l’Irlande, le Ministère de la justice, de l’égalité et de la réforme des lois, le Ministère des affaires 
étrangères, An Garda Síochána et la Direction des impôts. 
Pour la Fédération de Russie, le Bureau du Procureur général de la Fédération de Russie, le Ministère des Af-
faires étrangères de la Fédération de Russie, le Service de sécurité fédéral de la Fédération de Russie, le Comité 
d’État des douanes de la Fédération de Russie, le Service fédéral des gardes-frontières de la Fédération de 
Russie ainsi que la Police fiscale fédérale de la Fédération de Russie. 
Les Parties s’informent mutuellement par la voie diplomatique des changements de composition de leurs 
autorités compétentes. 
2. Les parties prennent les mesures nécessaires pour l’échange des coordonnées des points de contact appropriés 
pour chacune des autorités compétentes responsables de la mise en application du présent Accord. 
3. Les autorités compétentes des Parties peuvent créer des groupes de travail communs, tenir des réunions 
d’experts et conclure des arrangements en vue d’appliquer les dispositions du présent Accord. 
Article 3. Exécution des demandes de coopération et prise en charge des frais 
1. Toute demande d’information ou d’action, comme prévu dans le présent Accord, doit être formulée par écrit 
et transmise directement aux autorités compétentes des Parties. En cas d’urgence, la demande peut être présentée 
oralement, mais doit être cependant immédiatement suivie d’une conformation écrite. 
2. Les autorités compétentes des Parties répondent aux demandes d’information ou d’action aussi rapidement 
que possible. L’autorité compétente requise peut réclamer des données supplémentaires, si nécessaire, afin de 
répondre à la demande d’information ou d’action. 
3. Conformément aux alinéas a) et b) du présent paragraphe, l’autorité compétente requise assume tous les frais 
encourus dans son pays en rapport à l’exécution d’une demande. 
a) L’autorité compétente requérante assume tous les frais associés au voyage de ses représentants; 
b) Avant que des dépenses exceptionnelles soient engagées, les autorités compétentes doivent accepter de les 
prendre en charge. 
Article 4. Transfert de la demande à l’autorité compétente appropriée 
Si l’exécution de la demande d’information ou d’action n’entre pas dans la compétence de l’autorité requise, 
ladite autorité doit immédiatement transmettre cette demande à une autorité compétente concernée et en informer 
dûment l’autorité requérante. 
Article 5. Refus d’une demande de coopération 
1. La demande d’information ou d’action est refusée si l’autorité compétente requise estime que l’exécution de 
la demande risque de porter atteinte à la souveraineté, à la sécurité ou à d’autres intérêts vitaux de l’État ou si 
son droit interne ne le permet pas ou imposerait une charge excessive ou disproportionnée. 
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2. Les raisons de ce refus de la demande d’information ou d’action sont portées à l’attention de l’autorité 
compétente pertinente de la partie requérante. 
Article 6. Protection des renseignements 
Le transfert, conformément au présent Accord, de renseignements sur des particuliers, est soumis aux conditions 
suivantes : 
a) Conformément aux exigences du droit interne de l’autorité compétente réceptrice, les renseignements peuvent 
seulement être utilisés aux fins et conditions fixées par l’autorité compétente qui les a communiqués. 
b) Les renseignements peuvent seulement être transmis, en accord avec le droit interne, aux autorités 
compétentes visées à l’article 2 du présent Accord. L’octroi de ces renseignements à d’autres autorités n’est 
autorisé que si l’autorité compétente qui les a fournis a donné son accord au préalable. Les renseignements 
doivent passer par des voies dont les autorités compétentes des Parties sont convenues. 
c) Si un particulier sur lequel porte les renseignements fournis demande d’y avoir accès, l’autorité compétente 
requise doit satisfaire sa demande, sauf si cette dernière peut être refusée en vertu de son droit interne. 
Article 7. Confidentialité et utilisation restreinte de l’information 
1. Les renseignements, documents et dossiers reçus en vertu du présent Accord ne peuvent être utilisés à 
d’autres fins que celles mentionnées dans la demande, sans le consentement écrit de l’autorité compétente 
requise. 
2. Toute information que les autorités compétentes s’échangeront mutuellement soit oralement soit par écrit, aux 
fins de la mise en œuvre du présent Accord sera considérée confidentielle pour autant que sa divulgation soit 
autorisée par l’autorité compétente qui la transmet. 
Article 8. Autres modalités de coopération 
Les autorités compétentes des Parties coopèrent également en mettant en commun leurs expériences, et leurs 
compétences, en échangeant des renseignements sur des questions juridiques ainsi que sur la situation en matière 
de criminalité et les tendances dans ce domaine dans leurs États. Les autorités compétentes des Parties 
conviennent des termes financiers de ladite coopération. 
Article 9. Agents de liaison 
Les autorités compétentes des Parties peuvent nommer d’un commun accord des agents de liaison chargés 
d’encourager la mise en œuvre de la coopération dans le cadre du présent Accord. 
Article 10. Examen de l’application de l’Accord 
Les autorités compétentes des Parties procéderont, s’il y a lieu, à des consultations afin d’examiner l’application 
du présent Accord. 
Article 11. Rapport avec les autres instruments internationaux 
Le présent Accord ne porte pas atteinte aux droits et obligations des Parties au titre d’autres accords 
internationaux. 
Article 12. Amendement, entrée en vigueur et dénonciation 
1. Le présent Accord peut être amendé par consentement mutuel des Parties via un échange de notes 
diplomatiques. De telles modifications prendront effet conformément à la procédure stipulée pour l’entrée en 
vigueur du présent Accord. 
Tout différend relatif à l’interprétation ou l’application du présent Accord sera réglé par le biais de consultations 
mutuelles. 
2. Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après l’échange entre les Parties, par la voie diplomatique, d’un 
préavis écrit concernant l’exécution des procédures internes requises pour son entrée en vigueur. 
3. Chaque Partie peut dénoncer le présent Accord moyennant une notification par la voie diplomatique. 
La dénonciation prend effet trois mois après la date de ladite notification. 
FAIT à Moscou, le 15 septembre 1999, en deux exemplaires, en langues anglaise et russe, les deux textes faisant 
également foi. 
Pour le Gouvernement de l’Irlande 
[SIGNÉ] 
Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie 
[SIGNÉ] 


